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Conformément à la résolution CP/RES. 979 (1780/10) du Conseil permanent de l’Organisation des États américains (OEA) « Convocation de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures pour prendre connaissance de la situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua » – adoptée le 18 novembre 2010 – j’ai l’honneur de présenter à cette Réunion de consultation des ministres des relations extérieures un rapport sur l’état d’exécution des recommandations figurant dans la résolution CP/RES. 978 (1777/10) du Conseil Permanent « Situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua », adoptée le 12 novembre de cette année.  

Les recommandations figurant dans la résolution CP/RES. 978 (1777/10), adoptées par le Conseil permanent sur proposition du Secrétaire général étaient les suivantes :  

“1. D’accueillir et de faire siennes les recommandations du Secrétaire général contenues dans le document intitulé « Rapport du Secrétaire général de l’OEA sur sa visite au Costa Rica et au Nicaragua» (CP/doc.4521/10), présenté le 9 novembre 2010, afin que les gouvernements du Costa Rica et du Nicaragua adoptent les décisions qui y sont proposées, à savoir :


• Tenir la Huitième Réunion de la Commission binationale pour aborder d’urgence les aspects du programme bilatéral dans les plus brefs délais, au plus tard à la date originellement arrêtée, avec le support de l’OEA. 

• Reprendre immédiatement les conversations au sujet des aspects liés à la délimitation des frontières effectuée à ce jour, conformément aux traités et jugements d’arbitration.  

• En vue de favoriser un climat propice au dialogue entre les deux nations, éviter la présence de forces armées ou de sécurité dans la zone où une telle présence pourrait créer des tensions.

• Charger les autorités pertinentes de réviser et de renforcer les mécanismes de coopération entre les deux nations en vue de prévenir, de contrôler et d’affronter le trafic des drogues, la criminalité organisée et le trafic des armes dans la zone frontalière. 


2. D’inviter les parties à lancer les processus visés au paragraphe précédent, de manière simultanée et sans plus attendre.

3. De demander au Secrétaire général de continuer d’employer ses bons offices afin de faciliter le dialogue entre les parties et de tenir le Conseil permanent informé sur cette question. » 

S’agissant de chacune des recommandations contenues à l’alinéa 1 de la résolution CP/RES. 978, la situation se présente comme suit à la date d’aujourd’hui: 

1.
En ce qui concerne la Huitième Réunion de la Commission binationale entre le Costa Rica et le Nicaragua

Au début du différend, la réunion technique de la Commission binationale devait se tenir le 26 novembre et la réunion de haut niveau le 27 novembre.

Conformément à ce projet, le ministère des Relations extérieures du Costa Rica a adressé une note au Secrétariat général de l’OEA le 22 novembre, pour le prier d’assister à cette réunion « selon les modalités établies par le Conseil permanent dans la résolution précitée ». Par ailleurs, le ministère des Relations extérieures du Costa Rica estimait opportun de rappeler dans la même note que cette réunion aurait lieu « après le retrait des forces militaires et du personnel civil nicaraguayen occupant actuellement le territoire costaricien ».  

Le 24 novembre, le ministère des Relations extérieures du Nicaragua a adressé une communication au ministère des Relations extérieures du Costa Rica pour « …réaffirmer la volonté et l’engagement inébranlables de notre Gouvernement d’appuyer les rencontres programmées par la Commission binationale, selon le calendrier préparé par nos deux pays et conformément au principe d’inconditionnalité qui caractérise ce type de réunion ».  

Ce même jour, le ministère des Relations extérieures du Costa Rica a remis une note au ministère des Relations extérieures du Nicaragua dans laquelle il indiquait que « le Costa Rica était dans les meilleures dispositions pour que soit organisée cette rencontre selon ce qui a été prévu, lorsque le Nicaragua aura retiré les troupes qu’il a placées sur le territoire costaricien … ». Par ailleurs, ce même jour, le ministère des Relations extérieures du Costa Rica a adressé une note au Secrétaire général de l’OEA pour l’informer que la « tenue des activités prévues dans le cadre de la Huitième Réunion de la Commission binationale entre le Costa Rica et le Nicaragua le vendredi 26 et le samedi 27 novembre 2010 dépendrait du rapport présenté par l’équipe technique de l’OEA chargée de vérifier sur le terrain l’exécution des accords adoptés par le Conseil permanent de l’Organisation, au moyen de la résolution  CP/RES. 978 du 12 novembre…”.

Le 26 novembre, dans des déclarations recueillies par la presse, des sources officielles nicaraguayennes ont indiqué qu’aucun responsable nicaraguayen n’assisterait à la réunion bilatérale prévue à cette date étant donné l’obstination de l’une des parties à poser des conditions au dialogue.   

Dans un souci de concision, je ne parlerai pas en détail des échanges successifs de notes et de déclarations entre les hauts responsables des deux pays sur cette question. Ce qui importe c’est de constater que la Huitième Réunion de la Commission binationale prévue les 26 et 27 novembre n’a pas eu lieu. Une délégation du Secrétariat général conduite par l’Ambassadeur Dante Caputo et à laquelle participait le spécialiste Antonio Delgado se trouvait au Costa Rica le jour fixé pour la réunion afin de constater les faits. 

2.
En ce qui concerne les conversations liées à la délimitation de la ligne frontalière. 

Puisque la Réunion de la Commission binationale n’a pas eu lieu les 26 et 27 novembre, et puisqu’il n’y a eu aucun contact entre les deux pays sur cette question, il est évident qu’il n’y a eu aucun progrès concernant la ligne de démarcation. 

3.
En ce qui concerne l’existence de forces armées ou de sécurité dans la zone où cette présence pourrait créer des tensions.  

Le vendredi 26 novembre, l’ambassadeur Dante Caputo, accompagné du spécialiste Antonio Delgado, a survolé la zone pour informer le Secrétaire général sur ce point.  

Je reprends, ci-après, l’essentiel des observations de l’ambassadeur Caputo : 

« Dans la zone en litige, l’observation a eu lieu dans de bonnes conditions de visibilité et de façon plus minutieuse que la dernière fois.
 J’ai l’impression que la zone déboisée est plus importante que lors de la dernière observation ; à cet endroit, on voit des tentes de campagne, le drapeau nicaraguayen et on distingue clairement –mieux que lors de notre survol précédent- l’entrée du canal dans le fleuve San Juan. J’ai photographié cette zone et ces observations peuvent être vérifiées sur les photos. Je n’ai pas vu d’effectif militaire sur le terrain. Cela ne veut pas dire forcément qu’il n’y en a pas. En revanche, la présence militaire à bord d’un dragueur était manifeste. On la voit nettement sur l’une des photos. » 

Les photos prises par l’ambassadeur Caputo, jointes à ce rapport, ont été transmises accompagnées de la légende ci-après : 

« On voit….le fleuve San Juan, le canal déjà creusé, les arbres taillés, la zone déboisée avec des tentes et du linge qui sèche, et si on ne voit pas de soldats, il y a trois ou quatre hommes en uniforme, et armés, sur le dragueur. » 

En conclusion, tout paraît indiquer que la présence nicaraguayenne est maintenue dans cette zone, avec quelques signes d’une présence militaire. Par ailleurs, on peut voir le processus de déboisement et l’ouverture d’un canal dans ce territoire. 

4.
En ce qui concerne la révision et le renforcement des mécanismes de coopération pour lutter contre le narcotrafic. 

Aucune activité n’a été entreprise par les deux parties sur cette question. 

Autres éléments

Outre ce qui précède, il convient d’indiquer que le 18 novembre, la République du Costa Rica a saisi la Cour internationale de justice pour entamer une procédure contre le Nicaragua « en raison d’une incursion supposée en territoire costaricien de l’armée nicaraguayenne, qui occupe et utilise une partie de celui-ci », qu’elle accuse d’avoir violé ses obligations vis-à-vis du Costa Rica en vertu d’un certain nombre de conventions et traités internationaux. Dans le même temps, le Costa Rica a prié la Cour internationale de justice d’imposer des mesures conservatoires fondées sur la nécessité de préserver son droit à la souveraineté, à l’intégrité territoriale et à la non-ingérence dans les droits qui sont les siens, ainsi que la préservation de ses zones naturelles protégées.  

Le 30 novembre, le Nicaragua a répondu à une note ultérieure du Costa Rica en indiquant que son pays considère que « les questions soulevées par le Gouvernement du Costa Rica…sont devant la Cour internationale de justice, de sorte qu’il n’estime pas nécessaire de faire des commentaires à leur sujet en dehors de ladite instance. »  La Cour internationale de justice entendra les parties les 11, 12 et 13 janvier 2011 concernant la demande de mesures conservatoires présentée par le Costa Rica le 18 novembre 2010. 

Enfin, il convient de prendre note de la décision des deux pays – à différents moments de cette controverse- de recourir à la Convention internationale sur les zones humides connue sous le nom de Convention de RAMSAR, afin de défendre leurs droits en la matière. 

ANNEXES
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� L’Ambassadeur Caputo a accompagné le Secrétaire général lors de deux survols antérieurs de la zone depuis les territoires nicaraguayen et costaricien, les 7 et 8 novembre 2010, respectivement.    
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